Enquête « réorganisation territoriale de l’Etat »

L’enquête ci-jointe, en deux parties, renvoie à la discussion des groupes de travail du BDFN sur la réforme territoriale de l’État – mercredi 17 mars – et le projet de loi sur la fonction publique – mercredi 24 mars –

RETOUR URGENT ATTENDU AVANT LE 3 AVRIL 04

La combinaison de la LOLF, de la décentralisation et de la réorganisation territoriale de l’Etat va bouleverser la mise en œuvre des politiques déconcentrées, des services publics et la gestion des moyens.

Face à de nouveaux pouvoirs, qu’il convient d’identifier, nous nous proposons de repérer les instances (nature et compétence) que nous devons revendiquer pour assurer transparence, égalité de traitement et permettre l’intervention des représentants des personnels. 

Première partie : Volet LOLF et DECONCENTRATION

à retourner à Secteur SERVICES PUBLICS caspub@listes.fsu.fr
Il s’agit d’une part des instances dans lesquelles sont discutées la mise en œuvre et le suivi des politiques déconcentrées. D’autre part celles où est discutée la gestion des moyens et le « contrôle » de l’ordonnateur des dépenses.

Syndicat :

1. Instances existant actuellement dans votre secteur en matière de mise en œuvre et de suivi des politiques déconcentrées 

Quelles sont-elles ?

Sont-elles effectivement constituées ?

Si, oui à quel niveau (département, Académie, région, établissement..) ?

Quelle est leur composition ?

Quel est leur mode de désignation (élection directe sur listes ? Consultation référendaire ? Désignation à partir d’une représentativité établie dans des élections ?

Quelles sont leurs compétences ?

De quoi sont-elles effectivement saisies ?

Quel bilan faites-vous de leur fonctionnement ? 

Quelle proposition d’amélioration, ou/et de modification, faites-vous tant en matière de fonctionnement, de compétence, de mode désignation au-delà des changements induits tant par la LOLF que par la réorganisation territoriale de l’Etat ?

2. Instances existant actuellement dans votre secteur en matière de suivi de gestion des moyens et de « contrôle » de l’ordonnateur des dépenses  (il peut y avoir identité avec la question précédente – c’est le cas à l’EN – mais aussi distinction ! Donc merci de préciser si c’est le cas !)

Quelles sont-elles ?

Sont-elles effectivement constituées ?

Si, oui à quel niveau (département, Académie, région, établissement..) ?

Quelle est leur composition ?

Quel est leur mode de désignation (élection directe sur listes ? Consultation référendaire ? Désignation à partir d’une représentativité établie dans des élections ?

Quelles sont leurs compétences ?

De quoi sont-elles effectivement saisies ?

Quel bilan faites-vous de leur fonctionnement ? 

Quelle proposition d’amélioration ou/et de modification faites-vous tant en matière de fonctionnement, de compétence, de mode désignation au-delà des changements induits tant par la LOLF que par la réorganisation territoriale de l’État ?

3. La réforme : D’une part liée à la LOLF et donc aux modalités de suivi et de contrôle que cela va exiger compte tenu du pouvoir dont va disposer le chef de programme ou le chef de service déconcentré au niveau concerné. 

Y a t il déjà eu dans votre secteur des discussions avec votre ministère de tutelle sur cette question ? 

Si oui sur quoi ont-elles porté et quelles conclusions ont été tirées ?

Précisez les évolutions d’ores et déjà certaines ?

Rattachement à un ou plusieurs pôles : lesquels ?

Evolutions liées à la stratégie ministérielle de réforme ?

Faut-il revendiquer la création de nouvelles instances ou/et l’extension des attributions des instances existantes ?

4. D’autre part dans le cadre de la réorganisation territoriale, la mise en place des pôles de compétences qui peuvent modifier profondément votre organisation et les lieux effectifs de décision.

Y a t il déjà eu dans votre secteur des discussions avec votre ministère de tutelle sur cette question ? 

Si oui sur quoi ont-elles porté et quelles conclusions ont été tirées ?

Précisez les évolutions d’ores et déjà certaines ?

Rattachement à un ou plusieurs pôles : lesquels ?

Évolutions liées à la stratégie ministérielle de réforme ?

Faut-il revendiquer la création de nouvelles instances ou/et l’extension des attributions des instances existantes ?

Deuxième partie : Volet GRH

à retourner à Secteur SDP  casdp@listes.fsu.fr
Syndicat :

Il s’agit des instances dans les quelles sont discutés les problèmes de gestion des personnels, par exemple promotions, affectations, mutations,…. 

1. Instances existant actuellement dans votre secteur en matière de gestion des personnels

Quelles sont-elles ?

Sont-elles effectivement constituées ?

Si, oui à quel niveau (département, Académie, région, établissement..) ?

Quelle est leur composition ?

Quel est leur mode de désignation : élection directe sur listes ? consultation référendaire ? désignation à partir d’une représentativité établie dans des élections ?

Quelles sont leurs compétences ? 

Quel bilan faites-vous de leur fonctionnement ? 

Quelle proposition d’amélioration faites-vous tant en matière de fonctionnement, de compétence, de mode désignation au delà des changements induits tant par la LOLF que par la réorganisation territoriale de l’Etat ?

2. la réforme

Y a t il déjà eu dans votre secteur des discussions avec votre ministère de tutelle sur cette question ? 

Si oui, sur quoi ont-elles porté et quelles conclusions ont été tirées ?

Précisez les évolutions dores et déjà certaines.

Rattachement à un ou plusieurs pôles : lesquels ?

Évolutions liées à la stratégie ministérielle de réforme :

Quelles nouvelles instances revendiquer ou/et quelles nouvelles attributions des instances existantes ?

MERCI POUR VOTRE DILIGENCE ET VOTRE COLLABORATION.

Les C.A. des deux secteurs.

